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Le 12 septembre 2001, la iere Cour civile du Tribunal federal a 
rendu un arret de principe sur la question de savoir s'il etait possible 
d'obtenir le remboursement de contributions d'entretien pen;ues par 
le credirentier sur la base de fausses declarations en procedure de 
mesures provisoires1• 

Apres un bref rappel de l' etat de fait et des principales questions 
tranchees par le Tribunal federal dans cet arret (I.), nous aborderons le 
probleme bien connu de la relation entre la verite formelle et la justice 
materielle en procedure civile, que les juges de notre Haute Cour ont 
eu a trancher en !'occurrence (II.). L'interet de !'analyse porte toute­
fois aussi sur l' examen des consequences de cet arret pour le choix de 
la procedure a suivre, notamment en procedure civile fribourgeoise 
(III.). 

I. L' ARRET DU TRIBUNAL FEDERAL 

1. L'etat de fait a la base de l'arret 

Marie avec Madame Y depuis 1986, Monsieur X a ouvert action 
en divorce le 22 fevrier 1995 devant le Tribunal civil du district vau­
dois de Z. Le divorce des epoux a ete prononce le 22 juillet 1997. 
L'epouse Y persista dans ses conclusions tendant au rejet de la de­
mancje, mais son recours fut rejete par les instances cantonales supe­
rieures. Le Tribunal federal confirma le jugement cantonal par arret 
du 4 janvier 1999. 

Durant cette procedure, le President du Tribunal civil du district de 
Z avait ordonne, le 17 mai 1995, des mesures provisionnelles 
condamnant Monsieur X a verser a son epouse une pension mensuelle 
de 4'000 francs. Le magistrat avait tenu pour vraies les declarations 
de la defenderesse qui affirmait etre sans revenu. Ses visites regulie­
res a Bale, environ trois jours par semaine, avaient pour but, disait­
elle, de soigner sa mere malade et non d'y occuper un emploi. Ces af­
firmations se sont toutefois revelees mensongeres, puisque Madame 
Y a finalement concede qu'elle exen;ait en realite une activite lucra­
tive dans la ville rhenane depuis le 1 er mai 1996. 

ATF 127 IH 496, SJ 2002 I 9. 
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Partant, l' ordonnance de mesures provisionnelles fut modifiee le 4 
septembre 1998 avec pour effet de reduire de 1 '000 francs la rente 
mensuelle allouee a l'epouse des le 1er septembre 1998. 

Par demande en paiement deposee le 3 novembre 1998, Monsieur 
x a reclame a son epouse, entre autres pretentions, la somme de 
28'000 francs, correspondant a l '000 francs de contribution 
d'entretien mensuelle verses en trop du ter mai 1996 au 31 aout 1998. 
Sa demande fut rejetee par le Juge instructeur de la Cour civile du 
Tribunal cantonal vaudois, jugement confirme le 21 mars 2000 par ia 
Chambre des recours de la meme autorite. Le recours en reforme in­
terjete par Monsieur X fut rejete par le Tribunal federal dans son arret 
du 12 septembre 2001. 

2. Les principales questions traitees 

L'arret considere souleve principalement deux questions juridi­
ques: 

l. Le rapport entre l 'auto rite materielle de la chose jugee ("ma­
terielle Rechtskraft") et la justice materielle ("materielle Gerechtig­
keit"). L' arret examine ainsi les Hmites juridiques qu'un systeme ju­
diciaire doit poser au principe de la maxime de disposition et de 
I' autorite de chose ju gee lorsque les intervenants apprennent poste­
rieurement !'injustice que represente la decision entree en force. n 
s'agit des lors de determiner comment trancher la pesee d'interets a 
faire entre !'exigence de securite du droit que concretise l'autorite de 
chose jugee2 et !'aspiration de tout ordre juridique de satisfaire au 
sentiment de justice et d' equite3• Cette question fondamentale prend 
une signification particuliere lorsque le comportement d'une partie 
viole manifestement les regles du "jeu judiciaire". Le sentiment 
d'injustice est peut-etre d'autant plus intense qu'une procedure ma­
trimoniale est souvent le lieu de dechirements affectifs et de mise en 
peril financiere. 

2. Les moyens a disposition pour reparer /'injustice averee lors­
que la pesee des interets en presence le justifie. Dans le cas d'espece, 
le "Iese" n'avait pas requis la revision des mesures provisoires, mais 

2 F. HOHL, Procedure civile, Tome I, Berne 2001, n. 1289. 

I! suffit de rappeler la celebre definition de Celsus (D. 1,1,l pr.): !us est ars boni 
et aequi, le droit est !'art de connaitre ce qui est bon et equitable. 

RFJ I FZR 2002 25 



immediatement la reparation du dornmage pour les contributions 
d'entretien payees en trop. Or, la question est irnportante, puisque cer­
tains cantons ne connaissent pas le regime de la revision contre des 
mesures provisionnelles entrees en force. Meme si, dans le cas 
d' espece, le Iese avait pu introduire une revision de la decision de me­
sures provisionnelles selon le droit de procedure vaudois, le probfome 
souleve a une dimension de principe: l'absence de voie de revision 
des mesures provisionnelles pour reparer le mensonge d'une partie en 
procedure constitue-t-elle une carence de l' ordre juridique qui empe­
che toute reparation du dommage ? Doit-on des lors prevoir un re­
gime specifique de reparation independamment de la possible revi­
sion du jugement OU faut-il imposer a la procedure cantonale une 
cause de revision en vertu notamment de la force derogatoire du droit 
federal (Cst 49)? 

On le constate, la premiere question est un prealable a la seconde 
qui doit determiner la maniere ou les voies possibles pour eliminer les 
effets indesirables du mensonge dans une procedure de mesures pro­
visionnelles, en particulier en matiere de divorce. 

Le Tribunal federal a repondu a la premiere question en precisant 
que "effectivement, il arrive toujours un moment ou la verite mate­
rielle, si tant est qu 'elle puisse etre etablie, doit s 'effacer devant la 
verite judiciaire, quelque impaifaite qu 'elle soit, sous peine de mettre 
en peril la mission pacificatrice du jugement et de porter atteinte, ce 
faisant, au developpement harmonieux des relations sociales. Comme 
toute ceuvre humaine, un jugement ne saurait pretendre a la perfec­
tion. [ ... ] ll est cependant des situations extremes, telles que la trom­
perie du juge, ou le sentiment de la justice et de l' equite requiert im­
perativement qu'une decision enforce ne puisse pas prevaloir, parce 
qu 'elle est fondee sur des premisses viciees"4• 

Repondant a la seconde question, le Tribunal federal souligne que 
"c'est precisement le role de la revision que de permettre d'y reme­
dier"5. Considerant ainsi la revision comme le moyen par excellence 
pour resoudre le conflit d'interets, le Tribunal federal a pu laisser di­
verses questions procedurales indecises, notamment ceUe de savoir ce 
qui vaudrait en l' absence de voie de revision. En effet, en l' espece, la 
partie lesee n'avait pas introduit de demande en revision de la deci-

4 

5 

26 

ATF J 27 HI 496/501 c. 3b/bb. 

ATF 127 HI 496/501 c. 3b/bb. 
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sion de mesures provisionnelles, alors que celle-ci etait possible selon 
la procedure civile vaudoise. Le Tribunal federal pouvait alors rai­
sonnablement admettre que cette inaction "imposait de retenir que la 
partie s'accommodait du jugement rendu a son detriment, a l'instar 
de celle qui n'a pas recouru contre unjugement arbitraire"6. Partant, 
l' autorite de chose jugee du jugement sur mesures provisionnelles 
n' ayant pas ete remise en cause, une action pour acte illicite ou une 
action en enrichissement illegitime etait exclue, puisque la cause des 
prestations faites existait et ne pouvait etre consideree comme iHi­
cite7. 

L'arret porte sur une procedure de mesures provisionnelles de 
reglementation, autrement dit des mesures qui redefinissent les droits 
et obligations des parties a la procedure et s'apparentent ainsi a un 
acte juridictionnel ordinaire8 • Partant, on peut se demander si, et cas 
echeant dans quelle mesure, l' arret de notre Haute Cour do it aussi 
valoir pour les jugements qui reglent le Iitige au fond. En revanche, le 
Tribunal federal a clairement pose que pour les mesures 
provisionneUes de protection (mesures conservatoires9), i1 n'est pas 
necessaire que la mesure conservatoire ordonnee ait ete formellement 
annulee au prealable pour que la partie lesee puisse obtenir le 
"retablissement- fictif- de l'etat anterieur au moyen d'une action en 
dommages-interets"Io. 

6 

7 

8 

9 

10 

ATF 127 HI 496/501 c. 3b/bb. 

ATF 127 rn 496/503 c. 3c. 

Le Tribunal federal Jes oppose aux mesures de protection (mesures conservatoi­
res); cf. eg. pour cette distinction, F. HOHL, Procedure civile, Tome U, Berne 
2002, n. 2777 et 2822. 

II s'agit des mesures prises, lorsqu'il y a lieu de craindre une modification portee 
a l'etat de l'objet litigieux, pour eviter que le debiteur de !'obligation invoquee ne 
rende plus difficile, voire impossible, une execution ulterieure; cf. ATF 127 m 
496/502 c. 3b/bb; eg. V. PELET, Reglementation des mesures provisionnelles et 
procedure civile cantonale contentieuse, th. Lausanne 1986, p. 3; HOHL, H (note 
8), TI. 2790 SS. 

ATF 127 HI 496/502 c. 3b/bb. 
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II. LA VERITE JUDICIAIRE ET LA JUSTICE MATERIELLE EN 

PROCEDURE CIVILE 

Confirmant une opinion emise de longue date11 , le Tribunal federal 
a rappele dans son arret le dogme du triomphe de la w~rite judiciaire 
sur la justice materielle, lorsque celles-ci ne co'incident pas, tout en 
retenant que dans certaines circonstances, le systeme judiciaire doit 
imperativement permettre un sursaut de la justice materielle. Apres 
avoir presente le principe de l' autorite de la chose jugee (1.), nous en 
examinerons les exceptions (2.). 

1. Le principe: l'autorite de la chosejugee 

L 'auto rite de la chose jugee est le principe par lequel un jugement 
devient obligatoire, a savoir qu'il ne peut plus etre remis en discus­
sion ni par les parties a la procedure, ni par les tribunaux12• 

Ce principe de droit federal pour les pretentions de droit materiel 
federal 13 a un double eff et: 

Plus de nouveau proces. L' autorite de la chose jugee empeche 
les parties a la procedure achevee d' engager un nouveau proces sur le 
meme objet. 

Plus de remise en cause, meme indirecte. L'autorite de la 
chose jugee lie egalement les tribunaux qui sont saisis dans une autre 
cause, mais qui doivent statuer a titre prejudiciel sur la question tran­
chee par le premier jugement14• Le defendeur a la nouvelle procedure 
pourra soulever l' exception de I' autorite de la chose jugee, provo­
quant l'irrecevabilite de la demande ou imposant aux nouveaux juges, 
qu'ils soient civils ou penaux15, de ne pas remettre en cause indirec­
tement16 le dispositif du premier jugement 

I! 

12 

13 

14 

15 

16 

28 

ATF 79 II 424 c. 4. 

HOHL, I (note 2), n. 1289; VoGE!.lSPOHLER, Grundriss des Zivilprozessrechts, 7' 
ed., Berne 2001, n. 43 ss, p. 70 s. 

ATF 120 II 352 c. 2a; ATF 119 II 89, JdT 1994 I 59, c. 2a. 

HOHL, I (note 2), n. 1290 SS. 

HOHL, I (note 2), n. 35 ss; VoGE!.lSPOHLER (note 12), n. 38 ss, p. 42 s. 

ATF 127 m 496/498 c. 3a; ATF 119 u 297 c. 2b. 
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L 'auto rite relative de la chose jugee a les memes effets que sa 
grande sreur, mais au lieu de s'appliquer aux jugements de fond, elle 
conceme les jugements de procedure, les decisions promouvant 
marche du proces et les decisions sur les mesures provisionnelles17. 

Ainsi, les mesures provisionnelles ordonnees lors d'une procedure 
de divorce (CC 137 et aCC 145) sont affectees de l'autorite relative 
de la chose jugee lorsque les voies de recours sont epuisees ou n' ont 
pas ete saisies. Elles produisent alors leurs effets pour Ia duree du 
proces en divorce, tant et aussi longtemps qu'elles n'ont pas ete modi­
fiees18. Meme si, en tant que mesures provisionnelles, elles ne consti­
tuent pas un jugement final au sens de l' art. 48 0119, la jurisprudence 
federale20 et cantonale21 a precise que le jugement de divorce ne pou­
vait pas revenir retroactivement sur les rnesures prises. 

Autre est la question de savoir si une requete de modification des 
mesures provisionnelles peut produire des effets ex tune, remontant 
au temps de la requete des premieres rnesures; dans !'affirmative, il 
s' agirait al ors d'une exception au principe de l' autorite de chose 
gee. 

2. L'exception: le mensonge comme element perturbateur 

Le Tribunal federal l'a affirme dans son arret, la tromperie du juge 
peut justifier de s' ecarter du principe de l' autorite de la chose jugee22. 

Le rnensonge repondant a une certaine intensite joue ainsi le role 
d'element perturbateur du proces civil et justifie une derogation au 
principe de l' autorite de la chose jugee. 

IL s'agit toutefois de determiner la nature et l'intensite du men­
songe qui justifient la derogation a l' autorite de la chose jugee. 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

HOHL, I (note 2), n. 1318 ss. 

ATF 127 HI 496/498 c. 3a; ATF 119 U 297 c. 2b; sur ce point recemment, S. 
SPAHR, Les mesures provisoires et les procedures de recours sous !'angle du nou­
veau droit du divorce, in : P1CHONNAVRUMO-JUNGO, (edit.) Journees juridiques 
valaisannes 2001, Sion 2001, p. 5. 

ATF 120 II 93 c. le. 

A TF 111 II 103 c. 4. 

RSJ 85/1989 p. 265 s.; RVJ 1995 p. 217. 

ATF 127 HI 496/502 c. 3b/bb. 
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En droit civil, comme en droit penal, le mensonge peut se definir 
comme une affirmation qui cache ou altere la verite ou qui est desti­
nee a induire en erreur23 . Comportement facheux, a tout le moins mo­
ralement, le mensonge joue curieusement son role dans le fonction­
nement de la justice24• Ainsi, toute partie aura natureUement tendance 
a taire les elements qui lui sont defavorables jusqu'a ce qu'on 
I'interroge expressement sur eux. Cette attitude releve deja du men­
songe et le droit -et le droit civil tout particulierement- s' en accom­
mode, du moins jusqu'a uncertain point. 

S'il est pennis de faire preuve d"'ingeniosite" pour defendre sa 
cause, il n'est pas tolerable que ce comportement se fasse au detri­
ment de l' administration de la justice. La limite entre le mensonge to­
lerable et celui qui ne 1' est plus peut se determiner en examinant leurs 
effets sur l 'ordre social. S' il peut etre sanctionne par le droit, le men­
songe est en premier lieu affaire de conscience25 ; le droit doit des lors 
se limiter a ne sanctionner que ses formes les plus abouties26. 

N'importe quel mensonge n'est pas juridiquement punissable: "Juger 
de la liceite ou de l'illiceite du mensonge, c'estjuger de son caractere 
antisocia1" 27 • Le mensonge doit done avoir une certaine intensite; 
c'est en ce sens que l'on peut parler de mensonge qualifie: Le droit ne 
condanme done le mensonge que s' il risque de mettre en peril l' ordre 
public dans un sens large. 

Ainsi, seul le caractere trompeur du mensonge justifie sa sanction 
juridique. Certes, tout mensonge peut engendrer une tromperie, mais 
l'ordre juridique n'entend prohiber que les comportements de mau­
vaise foi (CC 2) ou de ruse qui cherchent a causer un dommage a au­
trui28. On pense notamment a la sanction du dol (CO 28) OU a la 
fraude (CO 199). 

La procedure civile contient un risque inherent que le juge soit in­
duit en erreur par le menson.ge d'une partie, a fortiori lorsque le prin-

23 

24 

25 

26 

27 

28 

30 

G. CoRNU, Vocabulaire juridique, 8° ed., Paris 2000, p. 548. 

F. GoNZALVEZ, La realite du mensonge: de Saint Augustin aux modifications ap­
portees a sa sanction par le Code Penal, Aix-en-Provence 1997, n. 13. 

Y. MAY AUD, Le mensonge en droit penal, Lyon 1979, n. 4. 

F. GONZALVEZ (note 24), n. 13. 

Y. MAY AUD (note 25), n. 20. 

Y. MAY AUD (note 25), n. 10. 
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cipe de disposition s'applique. Certains codes de procedure cantonaux 
ont des lors exclu que les declarations de parties puissent servir de 
moyens de preuve, considerant que leur credibilite etait faible, puis­
que les parties pouvaient aisement etre tentees de mentir pour soutenir 
leur cause (notamment CPC/VD 170)29 • D' autres cantons, tout en ac­
ceptant l'interrogatoire des parties en tant que moyen de preuve, ont 
interprete le principe de la libre appreciation des preuves par le juge 
en ce sens que celui-ci ne peut se fier aux declarations des parties que 
lorsque des circonstances particulieres cautionnent leur sincerite ou 
tout au moins que certains indices objectifs viennent etayer leurs de­
clarations3o (p. ex. CPC 21131). 

On le voit bien, seul un mensonge qualifie peut justifier en proce" 
dure civile une derogation au principe de l' autorite de la chose jugee. 

Ill. LA REPARATION DES CONSEQUENCES DU MENSONGE 

Dans certaines circonstances, le mensonge peut entrainer des 
consequences penales (1.), mais celles-ci ne suffisent toutefois pas a 
reparer le prejudice patrimonial. subi par la victime de declarations 
mensongeres. Nous envisagerons des lors dans un deuxieme temps les 
divers moyens de procedure civile a disposition de la victime pbur ob-
tenir reparation: . 

1. La revision. n s'agit de la principale mesure lorsque le proces 
qui a necessite le prononce de mesures provisionnelles a deja pris fin 
par un jugement au fond au moment oil l' existence du mensonge est 
averee (2.). 

2. La requete de modification des mesures provisionnelles. 
Lorsque le jugement au fond n'est pas encore entre en force de la 
chose jugee, il sera souvent plus simple de requerir une modification 
des mesures ordon.nees jusqu' al ors (3.). 

29 

30 

31 

POUDRET!WURZBURGBRIHALDY, Procedure civile vaudoise, 2' ed., Lausanne 
1996, n. 1 ad art. 170 CPC. 

HOHL, I (note 2), n. 968; Extraits 1986 p. 5. 

Sans autre indication, l'abreviation CPC est celle du Code de procedure civile du 
28 avril 1953 du canton de Fribourg. 
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3. L'action en reparation du dommage subi, fondee sur l'art. 41 
CO, peut etre envisagee dans les deux hypotheses precedentes, si cela 

· s'avere encore necessaire pour reparer l'injustice commise (4.). 

1. L'eventuelle sanction penale 

Apres avoir evoque les sanctions possibles (A.), nous examinerons 
leurs incidences sur le plan civil (B.). 

A. Les sancti6ns possibles 

Le droit penal envisage la sanction du mensonge en procedure. 
L 'art. 306 al .. ' 1 CPS prevoit en eff et que "celui qui, etant partie dans 
un prod~s civil, aura donne sur les faits de la cause, apres avoir ete 
expressement1 invite par le juge a dire la verite et rendu attentif aux 
suites penald, une fausse declaration constituant un moyen de preuve 
sera puni de la reclusion pour trois ans au plus ou de 
I' emprisonnement". Lorsque le mensonge intervient alors que le de­
clarant a prete serment ou qu'il a promis solennellement de dire lave­
rite, la peine sera meme alourdie (CPS 306 II). 

Dans un arret deja ancien32, le Tribunal federal a precise qu'il n'est 
pas necessaire que la procedure cantonale renvoie expressement a 
!'article 306 CPS pour pouvoir appliquer cette disposition. Le seul 
cr!tere determinant est le fait que la declaration constitue un moyen de 
preuve selon la procedure cantonale. 

Tel est le cas en procedure civile fribourgeoise. En effet, le chapi­
tre II du Titre VI traitant de la procedure probatoire regit 
l'interrogatoire des parties (CPC 205 ss) et l'art. 198 al. 1 let. a CPC 
fait figurer expressement cet interrogatoire au nombre des genres de 
preuve admissibles. Le Tribunal cantonal a toutefois precise dans un 
arret de 196433 que la fausse declaration lors de l'interrogatoire ne 
suffit pas pour appliquer l'art. 306 CPS; il faut bien plus une affirma­
tion renouvelee au sens de l'art. 210 CPC34. 

32 ATF 95 IV 75 c. 1. 

33 Extraits 1964 p. 122. 

34 Art. 210: " 1 Lorsque, apres l'interrogatoire des parties et, le cas echeant, 
)'administration d'autres preuves, le juge garde encore des doutes sur un ou plu­
sieurs faits, ii ordonne d' office ou sur requete que l'une des parties, sous peines 

32 RFJ I FZR 2002 

Les cantons peuvent aussi eriger en contravention les fausses de­
clarations d'une partie qui ne tombent pas sous le coup de l' article 
306 CPS35 • Le legislateur fribourgeois n' a cependant pas introduit une 
dispo~ition particuliere clans le chapitre consacre a l'interrogatoire des 
parties. L'art. 9 CPC prevoit uniquement la sanction des "procedes 
abusifs" 36 . Reprimant expressement la mauvaise foi, cette disposition 
doit des lors etre consideree comme un moyen supplementaire de 
stigmatiser le mensonge d'une partie. Il ne s'agit toutefois que d'une 
sanction de policed' audience depourvue de caractere penal propre37 • 

B. Les. incidences sur le plan civil 

La.condamnation penale ou disciplinaire n'est pas sans incidence 
pour la reparation du dommage subi par la victime38 . Certes, l' art. 5 3 
CO pose le principe de l'independance du juge civil par rapport au 
gement penal. Neanmoins, une poursuite penale faisant suite a un 
mensonge, par exemple pour injure (CPS 177), diffamation (CPS 
173) ou calomnie (CPS 174), permet a la victime de se constituer par­
tie civile dans le proces penal39. Cette hypothese vaut aussi lors de la 

35 

36 

37 

38 

39 

de droit, renouvelle ses declarations sur des fails determines et, au besoin, prete 
serment sur elles ou fasse une assertion solennelle. 

2 Avant de l' entendre, le president exhorte derechef la partie a dire la verite, 
l'informe des sanctions ·que l' article 306 du code penal suisse attache a la fausse 
declaration d'une partie en justice et l'avertit qu'elle pourra etre appelee a preter 
serment sur ses declarations. 

3 La partie ayant ete reentendue, le juge peut decider de lui faire preter serment 
sur ses declarations. 

4et5 [ ... ]". 

ATF 76 IV 278 c. 4. 

Art. 9 : "La partie ou son mandataire qui use de mauvaise foi ou de procedes te­
meraires peut etre condamnee par le tribunal a une amende disciplinaire de 1000 
francs au plus et, en cas de recidive, de 2000 francs au plus". 

H. CASANOVA, Die Haftung der Parteien ftir prozessuales Verhalten, th. Fribourg 
1982, p. 10. 

.CASANOVA (note 37), p. 10. 

Cf, par exemple art. 33 CPP/FR; PILLERIPOCHON, Commentaire du Code de pro­
cedure penale du Canton de Fribourg du 14 novembre 1996, Fribourg 1998, n. 
33.5. 
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violation de l'art. 306 CPS, mais uniquement si les declarations men­
songeres d'une partie n'ont pas eu d'effet sur le dispositif du pronon­

. ce civil. 

En effet, comme dans I' arret commente, lorsque le mensonge a di­
rectement influence le dispositif du prononce civil, les pretentions en 
reparation de la victime qui s'est constituee partie civile doivent etre 
rejetees en raison de l'autorite (relative) de la chose jugee du pronon­
ce civil. Faisant sienne l' opinion de Casanova40, le Tribunal federal a 
ainsi retenu que le juge de l'action en dommages-interets ne saurait 
examiner, a titre prejudiciel, si la solution retenue dans le jugement en 
force a ete conditionnee par le comportement illicite du prevenu41. 

Cela vaut par consequent aussi lorsqu'il connait de l'affaire en sa qua­
lite de juge penal. 

Partant, la condamnation penale ne peut a elle seule ouvrir une 
voie de reparation du prejudice subi par la partie lesee. Pour suivre le 
raisonnement du Tribunal federal, la partie lesee devra ainsi requerir 
ulterieurement la revision du jugement vicie, puis la reparation de son 
dommage aux conditions des art. 41 ss CO. Sans etre hidispensable42, 

le jugement de condamnation penale peut cependant etre utile comme 
motif de revision du jugement civil. 

Cette conception stricte du principe de l' autorite de la chose ju gee 
dans le proci~s penal presente des desavantages. Elle favorise la mul­
tiplication des procedures, alors meme que le juge penal dispose de 
moyens efficaces pour rechercher la verite materielle et pour regler 
rapidement les consequences d'une condamnation pour fausses decla­
rations. La solution est d'autant plus surprenante que pour l'atteinte a 
un bien juridique autre que l' administration de la justice, la victime 
pourra se faire indemniser dans le meme proces. En fin de cornpte ce 
n'est que si le mensonge Iese son patrimoine par l'intermediaire d'un 
jugement fausse par des manreuvres frauduleuses qu'une reparation 
immediate est exclue. On peut legitimement se demander si l' aspect 

40 CASANOVA (note 37), p. 167 .. 

41 ATF 127 HI 496/500, c. 3b/aa. 

42 Une procedure cantonale prevoyant la condamnation penale comme unique motif 
de revision est tenue pour trop etroite, et done inadmissible, par les auteurs et la 
jurisprudence; cf. CASANOVA (note 37), p. 168; M. GOLDENER, Treu und Glau­
ben im Zivilprozess in RSJ 3911943, p. 405 ss; OFrINGER/STARK, Schweizeris­

ches Haftplichtrecht, Vol. H/l, Zurich 1975, p. 57; ATF 127 HI 496/500 c. 3b/aa. 
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formel du droit ne l'emporte pas a tort sur le souci d'equite et de cele­
rite dans le reglement du conflit 

2. La revision 

Comme dans I' arret considere, lorsque l' en tree en force du juge­
ment de divorce a dos la procedure dans laquelle ont ete prononcees 
les mesures provisionnelles, la personne qui a subi un prejudice doit 
pour obtenir reparation "contourner ['obstacle de la chose jugee du 
jugement dommageable par le moyen de droit extraordinaire que 
constitue la revision"43. 

· La revision peut etre definie comme une voie de recours extraor­
dinaire tendant a ce que le juge reexamine la cause sur une base nou­
velle parce que le jugement entre en force de chose jugee ne peut etre 
maintenu en raison d'un vice grave44• 

La procedure de revision des arrets du Tribunal federal est regie 
par les art. 142 ss OJ. Parallelement, chaque canton dispose de sa 
propre procedure de revision integree dans sa loi ou son code de pro­
cedure civile45• Cette diversite de sources n'empeche pas de degager 
des caracteristiques communes a la procedure de revision cantonale 
ou federale46• 

La revision est une voie de rec ours extraordinaire puisqu' elle 
n'est ouverte de lege lata que contre un jugement final qui a mis fin a 
!'instance et qui a acquis force de chose jugee47• Elle est une voie non 
suspensive, a moins que sur requete le juge n'en decide autrement, et 
non devolutive, puisque le juge qui a prononce le jugement remis en 
cause statue lui-meme a nouveau48• Il s'agit en outre d'un moyen de 
recours imparfait, dans la mesure ou la cognition du juge est limitee 
aux moyens de nullite legaux. Enfin, dans certains cas, la revision est 
subsidiaire par rapport a une voie de recours ordinaire cantonale qui 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

ATF 127 HI 496/500 c. 3b/aa. 

HOHL, II (note 8), n. 3074; VoGEliSPUHLER (note 12), n. 96, p. 378. 

Pour les cantons latins : CPC 323 ss; CPC BE 367 ss; LPC GE 154 ss; CPC JU 
376 ss; CPC NE 427 ss; CPC VD 476 ss; CPC VS 236 ss. 

HOHL, II (note 8), n. 3074 ss. 

Cf. toutefois art. 54 al. 2 LOJ. 

La revision est devolutive dans le canton de Vaud (art. 479 CPC/VD). 
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admet la production de nova49• Ellene l'est pas en revanche par rap­
port au recours en reforme devant le Tribunal federal (OJ 138)50. 

Les motifs de revision sont limitativement enumeres par les lois de 
procedure51 • On peut mentionner l' infraction penale qui a influence le 
jugement52, ainsi que la decouverte de faits importants ou de moyens 
de preuves conduants posteriemement au jugement53 • A ces causes 
classiques peuvent s' ajouter d' autres motifs dans certains cantons, 
tels les machinations frauduleuses qui ne constituent pas une infrac­
tion penale54, les moyens de cassation55 ou les vices du consentement 
affectant la transaction ou le passe-expedient56. 

En matiere de mesures provisionnelles, le mensonge pourrait etre 
une cause de revision a plusieurs titres. II peut en effet constituer une 
infraction penale, une machination frauduleuse ou simplement 1.m fait 
nouveau. 

La jurisprudence cantonale neuchateloise retient a cet egard qu' en 
matiere de modification des mesures provisionneUes, il y a un fait 
nouveau non seulement lorsqu'un nouvel element de fait apparait 
concretement, mais aussi lorsque le juge doit modifier l'.appreciation 
des faits qu'il connaissait deja lors de sa premiere decision sans qu'un 
nouvel element n'apparaisse57• Cette qualification particuliere pour­
rait aussi valoir dans le cas particulier de la revision des mesures pro­
visionnelles. Le Iese pourrait alors se horner a etablir que la partie ad­
verse a menti en procedure et que, sans ce mensonge, le juge aurait 

49 Tel est le cas de l'art. 323 al. 2 CPC. 

50 La procedure de reforme sera, sur requete, suspendue jusqu'a droit connu sur la 
procedure de revision cantonale (art. 57 LOJ). 

51 VoomlSPDHLER (note 12), n. 97 ss, p. 378 s.; HOHL, II (note 8), n. 3081 ss. 

52 Cf. art. 323 let. b CPC; 294a let b CPC/VS; 157 let. c LPC/GE; cpr. 137 let. a 
LOJ. 

53 Il s'agit evidemment de pseudo-nova; cf. art 323 let. a CPC; 294a let. a CPC/VS; 
cpr. 137 let. b LOJ. 

s4 Cf. art. 323 let. e CPC; 157 let. d LPC/GE; 403 ch. 4 CPC!NE. 

55 Cf. art. 154 LPC/GE; 136 LOJ. 

56 Cf. art. 428 CPC/NE, 236 al. 3 CPC/VS. 

57 RJN 1984 35 c. 4 et les auteurs cites; SPAHR (note 18), p. 5. 
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tranche la cause diff eremment pour obtenir .la revision des mesures 
provisionnelles. · 

Si la procedure civile vaudoise prevoit la revision des mesures 
provisionnelles (CPCND 476 ss)58, tel n'est pas le cas de la proce­
dure civile fribourgeoise. Celle-ci regle en effet la revision aux art. 
323 ss CPC, sous le chapitre IV du titre VIII consacre aux voies de 
recours des jugements ordinaires. Contrairement au texte de l'art. 476 
al. 1 CPCND qui parle d'un ."jugement definitif', l'art. 323 CPC 
n'ouvre la voie de la revision qu'a l'encontre des "jugementsfinaux". 
Une interpretation systematique et litterale impose done plutot 
d'exclure la revision des jugements sur mesures provisionnelles. n 
faut des lors, a l'instar du Tribunal federal, se demander si les exigen­
ces de la justice materielle et le respect de la force derogatoire du 
droit federal (Cst 49) n'imposent pas, sur !'ensemble du territoire na­
tional, d'entrer en matiere sur une demande de revision visant a 
l'annulation du jugement vicie, quand bien meme tous les codes de 
procedure n'ouvrent pas la voie de la revision pour le type de juge­
ment en cause59• 

A notre avis, le but ultime doit etre la reparation du prejudice que 
subit la personne lesee par les declarations mensongeres. En tant que 
voie de droit extraordinaire et subsidiaire (CPC 323 II), il ne faut ad­
mettre une voie extralegale de revision que si cela constitue la seule 
possibilite d'atteindre le resultat recherche. Nous allons le voir, la re­
quete de modification des mesures provisionnelles avec effet retroac­
tif permet d'obtenir un resultat comparable. Tout comme la revision, 
la requete en modification est jugee par la meme instance que celle 
qui a rendu la premiere decision et les voies de droit seront sembla­
bles en vertu de l'article 329 CPC60. II s'agit, au niveau cantonal, d'un 
recours devant le tribunal civil (CPC 376 I), lorsque les mesures pro­
visionnelles ont ete ordonnees par le President du Tribunal civil 

58 POUDRETIWURZBURGER/HALDY (note 29), n. 2 ad art. 476 CPC; Arret Chambre 
des revisions clviles et penales in: JdT 1993 III 41; cf. eg. ATF 127 HI 496/498 
c. 3a.; contra: D. TAPPY, Quelques. aspects de la. procedure de mesures provi­
sionnelles, specialement en matiere matrimoniale in: JdT 1994 HI 34 ss, 61. 

59 ATF 127 m 496/502 c. 3b/bb; ATF 119 II 183 c. Sa. 

60 Un jugement statuant sur une demande de revision peut etre attaque en suivant 
"!es voies de recours prevues par la Ioi", soit celles qu'implique la nature de la 
cause, Extraits 1965 p. 50. 
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d'arrondissement, ou d'un recours a la Cour d'appel civil du Tribunal 
cantonal, si elles ont ete prises par le President de cette autorite ou par 
un juge delegue61 • Au niveau federal, un recours de droit public pour 
violation de l' art. 9 Cst est par la suite ouvert62• Partant, il n' est pro­
bablement pas necessaire d'admettre !'existence d'une voie extrale­
gale de revision contre les jugements de mesures provisionnelles dans 
la procedure civile fribourgeoise, si la requete de modification des 
mesures provisionnelles peut jouer le meme role salvateur pour la 
partie lesee. 

3. La modification des mesures provisionnelles 

Apres avoir examine les conditions et les effets de la procedure en 
modification des mesures provisionnelles (A.), nous presenterons les 
consequences pratiques du jugement pour son execution ulterieure 
(B.). 

A. Les conditions et les effets de la procedure de modification 

Lorsgue le jugement de divorce n'est pas encore intervenu, les par­
ties peuvent requerir Ia modification des mesures provisionnelles vi­
ciees. Le nouveau droit du divorce, entre en vigueur le 1 er janvier 
2000, a abroge l'art. 145 aCC regissant les mesures provisionnelles. A 
teneur de l' art. 137 al. 2 CC, il soumet desormais cette procedure aux 
regles des art. 172 ss CC relatives aux mesures protectrices de !'union 
conjugale. 

La nouvelle procedure de divorce impose un certain nombre de · 
principes, tels que la libre appreciation des preuves (CC 139 I), la 
maxime d'instruction (CC 145 I) OU les principes regissant l'audition 
des parents et des enfants sur le sort de ces derniers (CC 144). Pour le 
reste, le droit cantonal determine la procedure de mesures provisoires 
(p. ex. CPC 367 ss)63, y compris les voies de recours envisageables (p. 
ex. CPC 376)64• 

61 

62 

63 

64 
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Notamment l'art. 137 al. 2, tm' phr. CC en application duquel des mesures provi­
sionnelles peuvent etre octroyees pour la premiere fois en instance de recours. 

HOHL, II (note 8), n. 2888. 

I. SCHWENZER, Praxiskommentar Scheidungsrecht, Bale/Geneve/Munich 2000, 
n. 55 ss ad art. 137 CC. 

SCHWENZER (note 63), n° 59 SS ad art. 137 CC. 
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Comme les mesures provisionnelles fondees Sur l' article 145 ace, 
les mesures protectrices de l'union conjugale ne sont revetues, en rai­
son de leur nature65 , que d'une autorite relative de la chose jugee. 
Toutefois, ell es peuvent etre modifiees en vertu de l' article 179 CC et 
des regles cantonales de procedure66. 

La condition d'une modification des mesures provisoires au sens 
de l' art. 179 CC est la modification, durable et importante67 , des cir­
constances. En regle generale, le juge doit adapter les mesures provi­
soires a la requete d'une partie en raison de la survenance de faits 
nouveaux, comme la maladie d'un epoux, son depart ou des change­
ments de sa situation financiere. Comme le releve egalement le Tri­
bunal federal dans l'arret considere, la decouverte du mensonge d'une 
partie permet d' obtenir la modification des mesures provisoires vi­
ciees. 

Le moment auquel cette modification doit produire ses effets est 
toutefois important pour apprecier l'existence d'un eventuel dom­
mage. Ainsi, lorsque la modification n' est valable que pour 1' avenir, 
ou tout au plus a partir du depot de la requete en modification, la par­
tie lesee subira un dommage pour toute la periode consecutive a la 
premiere decision de mesures provisoires jusqu'a leur modification. 
Elle devra des lors requerir au surplus la revision du jugement des 
mesures dommageables anterieures. A !'inverse, si le jugement modi­
ficateur retroagit au jour du debut de la procedure de mesures provi­
sionnelles, la requete de revision devient superflue. 

Traditionnellement, jurisprudence68 et doctrine69 retiennent que le 
jugement modificateur des mesures provisionnelles ne peut retroagir 

65 

66 

67 

68 

69 

DESCHENAUxlSTE!NAUERIBADDELEY, Les effets du mariage, Fribourg 2000, n. 
783 et Jes auteurs cites; G. PIQUEREZ, La procedure des mesures protectrices de 
!'union conjugale selon les articles 172 ss CC, in: RJJ 1993 p. 1071128. 

L'art. 380 CPC n'ayant pas de portee propre en l'espece, !es questions soulevees 
ne seront traitees que sous l'angle des dispositions de droit federal. 

DESCHENAUxlSTEINAUERIBADDELEY (note 65), n. 783; HAUSHEERIREUSSERI 
GEISER, Bkomm., n. 10 ad art. 179 cc. 
A TF 111 II 103, JdT 1988 I 322 c.4; Arret de la Cour de cassation civile (ZH) in: 
SJZ 1969 p. 229; Arret de la Cour de justice civile (GE) in: SJ 1967 p. 481. 

SCHWENZER (note 63), n. 18 ad art. 137 CC; ijAUSHEERIREUSSER/GEISER (note 
67), n. 14 ad art. 179 CC. 
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au-dela du jour ou la modification a he demandee. On estime genera­
lement qu'il n'y a guere de sens a rembourser des contributions deja 
depensees ou a completer, avec un retard d'un an ou plus, les contri­
butions a un entretien dispense, ce d'autant plus que dans un tel cas, 
le debiteur d'aliments ne serait pas en mesure de payer un tel supple­
ment, ayant le plus souvent dispose de tout son revenu franc de pen­
sions 70. 

Si cette position est convaincante dans la plupart des cas, prise de 
maniere absolue, elle revient a exclure le principe meme de la revi­
sion des mesures provisoires71 . Admettre une telle consequence serait 
evidemment en contradiction avec les considerants du Tribunal fede­
ral dans l' arret consideren. 

Des lors, le Tribunal federal a lui-meme admis "une retroactivite 
dans une plus large mesure ( ... )pour des motifs tout a fait particu­
liers, tels qu'un lieu de sejour inconnu OU une absence du pays du de­
biteur de la contribution, un comportement d'une partie contraire a la 
bonne foi, une maladie grave de l'ayant droit, etc. "73 . 11 est suivi en 
cela par la doctrine74• Les fausses declarations en justice constitu~nt 
sans nul doute un comportement contraire a la bonne foi qui permet­
trait de justifier un effet retroactif jusqu'au jour de la premiere de­
mande de mesures provisionnelles. 

La solution presente des avantages. D'une part, elle limite le nom­
bre de procedures entre les parties, reduisant ainsi la charge des tri­
bunaux. En effet, la procedure de divorce et celle de modification des 
mesures provisionnelles ne se doublent plus d'une procedure de revi­
sion, ni d'une demande consecutive en reparation du dommage, puis­
que celui-ci disparait grace a l'effet retroactif elargi. D'autre part, elle 

70 
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73 
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RJN 1984 35 c. 4. 

RJN 1984 35/38 c. 4 :"la revision est ainsi exclue en mesures provisoires, sous la 
seule reserve de !'admission de faits nouveaux plus largement qu'en procedure de 
fond". 

Cf. supra ch. 2. 

ATF 111II103, JdT 1988 I 322/326 c. 4. 

SCHWENZER (note 63), n° 18 ad art. 137 CC; HAUSHEERIREUSSERIGEISER (note 
67), n. 14 ad art. 179 CC. M. STETILER, Droit civil III, Effets generaux du 
mariage, 2' ed., Fribourg 1999, n. 416. 
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sanctionne par un moyen civil de fausses declarations, sans qu'un 
proces penal fonde sur l'art .. 306 CPS ne s'impose. 

Pour obtenir un tel effet retroactif et les amenagements necessai­
res, la partie lesee -credirentiere ou debirentiere- devra les requerir 
du juge, par des conclusions precises, afin que l' amenagement de son 
dispositif facilite l' execution des nouvelles mesures. 

La procedure civile fribourgeoise ne determine pas si le jugement 
en modification des mesures provisionnelles peut ou non avoir un ef­
fet retroactif (CPC 380). Le texte OU la systematique de la loi ne per­
mettent pas d'exclure un effet retroactif tel qu'il a ete presente prece­
demment. Compte tenu de l' absence de la possibilite le gale de reviser 
un jugement sur mesures provisionnelles et en raison de l' exigence 
imperieuse de faire triompher la justice materielle en cas de declara­
tions mensongeres faites en procedures de mesures provisionnelles, il 
importe de reconnaitre la possibilite pour le juge de faire remonter les 
effets du nouveau jugement de mesures provisoires a la date des ef­
fets de la premiere demande de mesures provisoires. Cela signifie 
qu'a !'extreme, les effets du jugement de mesures provisionnelles 
peuvent remonter jusqu'a une annee avant le depot de la premiere re­
quete (CC 137 II). 

B. Les consequences pratiques du jugement en modification 

Les consequences pratiques du jugement sur mesures provision­
nelles varient selon que la partie lesee par les declarations mensonge­
res est credirentiere ou debirentiere. 

a) Lorsque le credirentier a ete Lese, !'execution est relativement 
simple, puisque celui-ci dispose, sans requete specifique et prealable, 
des moyens d' execution forcee ordinaires pour encaisser la creance 
d'e:iltretien supplementaire encore due. Evidemment, cela suppose 
que le debirentier puisse etre astreint au paiement dans la procedure 
de poursuites. S'il se trouvait deja reduit a son minimum vital avec le 
premier jugement, la rectification ne permettra pas d' obtenir 
l'execution forcee. Du moins, la partie lesee pourra+elle prendre 
d'autres mesures, telles l'avis aux debiteurs {CC 177). 

b) Lorsque le debirentier a ete Lese, en pay ant une contribution 
d'entretien trop importante, le juge constatera dans le jugement en 
modification des mesures provisionnelles que l' eff et retroactif en­
traine l'annulation des premieres mesures prises. Partant, ce jugement 
servira au debirentier Iese de titre executoire pour dernontrer sa 
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creance en remboursetnent des montants payes en trop. n ne pourra 
en revanche pas demander au juge des mesures provisionneUes de 1 

condamner le credirentier au paiement de cette creance en dommages­
interets; cette action en paiement sort de la competence du juge des 
mesures provisionnelles. Une telle action n' est toutefois pas neces­
saire si le dispositif du jugement sur mesures provisionnelles etablit le 
montant des contributions d'entretien paye en trop, ce que le juge doit 
constater, a notre avis, sur la base d'une conclusion precise du reque­
rant. Ainsi, le debirentier disposerait d'un titre de mainlevee defini­
tive en cas de contestation. 

Pour le remboursement des contributions payees en trop, on peut 
envisager deux cas de figure: 

1. Le remboursement effectif. Le debirentier est libre de recla­
mer, sur la base du nouveau jugement sur mesures provisionnelles, le 
remboursement eff ectif des montants pay es en trop 75. Les creances 
entre epoux sont en effet immediatement exigibles (CC 203 I), meme 
si elles ne se prescrivent pas (CO 134 III). De meme, le debirentier 
peut porter en compte cette creance dans le cadre de la liquidation du 
regime matrimonial, au titre de reglement prealable des differents 
rapports juridiques 76. 

2. La compensation avec la dette d'entretien pour l'avenir. Le 
debirentier peut aussi declarer compenser le paiement des contribu­
tions d'entretien futures qu'il doit avec sa contre-creance en rembour­
sement du trop paye. A defaut d'accord entre les parties sur une com­
pensation des creances reciproques OU d'une declaration de compen­
sation faite par le credirentier, la declaration de compensation du de­
birentier peut avoir lieu soit -a titre eventuel- deja devant le juge de 
la modification des mesures provisionnelles, en respectant toutefois 
les exigences de forme du droit cantonal, soit ulterieurement, une fois 
que le jugement de condamnation a ete rendu. II n'y a en effet aucune 
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Cf. art. 203 alinea l CC; DESCHENAUX/STE!NAUERIBADDELEY (note 65), n. 335 
SS. 

DESCHENAUx/STE!NAUERIBADDELEY (note 65), n. 1238 ss; HAUSHEERIREUSSER! 

GEISER (note 67), n. 65 SS ad art. 205 cc. 
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raison d'interdire au debirentier de faire valoir la compensation apres 
que le jugement sur les mesures provisionnelles est devenu effectif77• 

On peut aisement imaginer que la compensation presente des 
avantages par rapport au paiement effectif, tant par rapport a la sim­
plicite du procede que par rapport a son efficacite. Toutefois, la com­
pensation pose uncertain nombre de questions: 

1. La compensation avec une creance d 'entretien. En vertu de 
!'art. 125 ch. 2 C078 , les creances d'aliments absolument necessaires 
a l' entretien du creancier et de sa famille doivent etre payees effecti­
vement en mains du creancier. Partant, la compensation des creances 
sera limitee a la part depassant le montant de la contribution 
d'entretien absolument necessaire, le solde devant etre paye effecti­
vement. La quote-part compensable peut etre fixee d'entente entre les 
parties, puisque le creancier d'aliments peut renoncer a la protection 
de l.'art. 125 co ("ne peuvent etre eteintes par compensation contre la 
volonte du creancier"). Si tel n'est pas le cas, la quote-part non com­
pensable doit necessairement etre evaluee au prealable par le juge, 
pour que la declaration de compensation devienne effective79. 

Si le debirentier omet cette requete, l'interet pratique de Ia com­
pensation disparait, puisque I' action en paiement serait possible im­
mediatement, alors qu'une action en constatation de droit pour fixer 
cette quote-part serait encore necessaire avant que la compensation 
puisse etre admise. Pour ne negliger aucun des moyens a sa disposi­
tion, le debirentier serait des !ors bien avise de requerir du juge deja 
dans sa requete en modification des mesures provisionnelles la fixa­
tion de la part non compensable des contributions d'entretien. 
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P. PICHONNAZ, La compensation, Analyse historique et comparative des modes 
de compenser non conventionnels, Fribourg 2001, n. 2030 ss; contra Extraits 
1986 p. 59; L. PITTET, La competence du juge et de l'arbitre en matiere de com­
pensation, Zurich 2001, n. 40. 

Tel qu'il ressort de son interpretation comparative avec Jes textes allemand et ita­
lien. 

Cf. ATF 115 III 97, JdT 1991 II 47, dans lequel le debirentier a vu son opposi­
tion au commandement de payer notifie a la demande du credirentier levee defi­
nitivement sur la base du jugement en modification des mesures provisionnelles, 

le juge de la mainlevee ne pouvant, sans titre, constater la quote-part compensa­
ble. 
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2., La compensation de "creances futures". La creance 
d'entretien est le plus souvent fixee mensuellement. Partant, il s'agit 
d'une creance periodique80, dont le principe et l' ampleur sont d' ores 
et deja determines, mais dont l'exigibilite de chaque prestation perio­
dique est echelonnee dans le temps. Toutefois, pour que la compensa­
tion soit possible, il suffit que la creance principale (les contributions 
d'entretien futures) soit executable81 ; il n'est pas necessaire qu'elles 
soient exigibles. Partant, des lors que la contre-creance -la creance en 
remboursement du montant paye en trop- est exigible des l'entree en 
force du jugement sur mesures provisionnelles, la partie lesee peut 
obtenir immediatement la compensation pour reduire les contribu­
tions d'entretien futures dans la mesure admise par le juge. 

3. Le sort de la creance en remboursement en cas de fin des me­
sures provisionnelles. Lorsq1).e le jugement de divorce entre en force, 
les mesures provisionnelles ordonnees prennent fin. On peut se de­
mander ce qu'H advient alors de la part de la creance en rembourse~ 
ment non encore payee par compensation. La declaration de compen­
sation exclut-elle d'en demander le paiement effectif par exemple en 
tenant compte de celle-ci a titre de creance dans la liquidation du re­
gime matrimonial ? De meme qu'un creancier ne perd pas sa creance 
s'il l'invoque a l'egard d'une creance principale qui n'existe pas OU 

plus, le titulaire de la creance en remboursement conservera le solde 
de sa creance si sa dette fondee sur les mesures provisionnelles 
tombe. n pourra alors l'invoquer dans liquidation du regime ma­
trimonial ou, si le regime a par exemple deja ete liquide au moment 
de la separation de corps judiciaire (CC 118 I), requerir du juge du 
divorce qu'il evalue la part non compensable de l'eventuelle contribu­
tion d'entretien fixee selon l'art 125 CC 

4. L'action en dommages-interets 

La revision du jugement vicie ne repare pas de plein droit le dom­
mage subi par la partie lesee. Il en va de meme en cas modification 
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des mesures provisionnelles avec effet retroactif, lorsque le juge n'a 
pas fixe dans son dispositif le montant des contributions payees en 
trop. Il s'agit des lors d'examiner rapidement si elle peut obtenir la 
reparation du dommage par une action en dommages-interets. 

Les conditions d'une telle action sont les suivantes&2: 

L Un dommage. Celui-ci existe, puisque la partie lesee a subi 
une diminution de son patrimoine par le paiement de contributions 
d'entretien qui n'etaient pas dues et, cas echeant, des frais d'avocats 
supplementaires lies a la requete en modification du jugement de me­
sures provisionnelles, peut-etre non couverts par les depens de la pro­
cedure83. 

2. Un comportement illicite de l'auteur des declarations men­
songeres. L'illiceite se definit comme la transgression d'une defense 
de nu.ire a autrui, en l'absence de motifs legitimes84• En l'absence 
d'une atteinte a un droit absolu, le comportement incrimine est illicite 
s'il viole une disposition Iegale qui a pour but de proteger le Iese dans 
les droits atteints. Ainsi, faut-il trouver une disposition qui tend a pro­
teger le patrimoine des parties en instance de divorce85 . L'art. 306 
CPS ne remplit pas cette fonction, puisqu'il sanctionne des compor­
tements (declarations mensongeres) qui portent atteinte a 
!'administration de la justice, independamment d'un dommage subi 
parun protagoniste. En revanche, l'art 170 CC impose aux epoux de 
se renseigner mutuellement sur leurs revenus, leurs fortunes et leurs 
dettes86• Cette disposition a notamment pour but de proteger les epoux 
dans leurs droits patrimoniaux ou leurs expectatives patrimoniales (p. 
ex. droit a une contribution supplementaire au sens de l'art. 163 CC). 
Ainsi, en mentant sur son revenu, l' auteur des declarations mensonge­
res a viole une norme de comportement ayant pour but de proteger le 

82 Pour !es autres conditions, dans le cadre d'une procedure judiciaire, cf. 
.. CASANOVA (note 37), p. 61 SS. 

83 Sur les conditions specifiques pour le remboursement des frais d'avocat non cou­
verts par les depens, cf. CASANOVA (note 37), p. 67; eg. ATF 117 U 394, JdT 

19921550. 
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patrimoine de la personne lesee (illiceite de comportement). n a des 
lors agi de maniere illicite. 

3. La faute est en principe remplie en cas de declarations men­
songeres. 

4. La relation de causalite entre le mensonge et le dommage su­
bi par J' autre partie a la procedure est aussi donnee. En effet, meme si 
c' est la fixation du montant dans le jugement qui concretise le dom­
mage, celui-ci est la consequence directe de !'allegation trompeuse 
d'une partie. Telle est egalement l' opinion convaincante du Tribunal 
federal dans l'arret commente87• Toutefois, on doit reserver, par prin­
cipe, le cas ou le comportement du juge, engageant au demeurant sa 
responsabilite, est si gravement fautif que la relation de causalite en­
tre les declarations mensongeres d'une partie et le dommage patrimo­
nial pourrait etre rompue. 

5. Une creance en reparation non prescrite. Ce sera toujours le 
cas tant que le mariage n'est pas dissout, puisque la prescription est 
suspendue pour les creances des epoux l'un contre l'autre pendant le 
mariage (CO 134 III). Par la suite, les delais de prescription relatif et 
absolu de l'art. 60 CO s'appliqueront. On notera que la procedure de 
revision n'a pas pour effet d'interrompre la prescription qui a com­
mence a courir. Partant, un acte interruptif de prescription, tel un 
commandement de payer, pourrait etre necessaire. 

Les conditions d'une action en dommages-interets sont des lors 
remplies. Le juge ordinaire saisi devra done faire droit a une action en 
paiement des dommages-interets intentee par la victime des declara­
tions mensongeres. 

CONCLUSION 

Mentir dans une procedure civile est reprouve moralement, mais 
ne suffit pas encore necessairement a oter toute force a la verite for­
melle. Compte tenu de la delicate pesee des interets a faire entre 
l' exigence de securite du droit que concretise l' autorite de la chose 
jugee et l' aspiration de tout ordre juridique a satisfaire au sentiment 
de justice et d'equite, seul un mensonge qualifie, presentant une cer­
taine intensite, permet d' ecarter la regle generale de l' autorite de la 

87 ATF 127 m 496/498 c. 3a. 
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chose jugee. 11 en va de meme en procedure de mesures provisionnel­
les par rapport a l' autorite relative de la chose ju gee. 

La voie penale n' etant qu'un moyen auxiliaire et facultatif, la re­
paration des consequences du mensonge doit etre principalement as­
suree par la requete de modification des mesures provisionnelles. A 
notre avis, ce n'est que si cette voie n'est pas ouverte qu'une proce­
dure de revision se justifie. Le principe de la subsidiarite de la revi­
sion est d'ailleurs compatible avec les considerants du Tribunal fede­
ral dans l' arret commente, puisque 1' etat de la cause ne permettait 
plus d'utiliser la voie du jugement modificateur des mesures provi­
sionnelles. 

Dans le cas particulier du mensonge en procedure, le juge doit 
pouvoir donner un effet retroactif a sa decision. Une telle mesure est 
d'ailleurs conforme aux principes degages par la jurisprudence dans 
des situations analogues et peut parfaitement s'appliquer en droit fri­
bourgeois en l' absence de disposition expresse contraire. 

Ainsi, la procedure de modification des mesures provisionnelles et 
celle de la revision sont proches; l'absence d'effet devolutif et des 
voies de recours semblables pourrait faire penser que les deux 
moyens se valent avant l'entree en force du jugement de divorce. La 
modification des mesures provisionnelles presente a notre avis deux 
avantages majeurs par rapport a la revision: 

Elle permet de conserver le caractere exceptionnel de la revi­
sion et evite de creer une voie de revision extralegale dans les cantons 
qui ne la connaissent pas pour les mesures provisionnelles (p. ex. 
CPC 323). 

Elle permet d' eviter la multiplication des procedures entre les 
memes parties. La revision doit en effet toujours etre doublee d'une 
action en reparation du dommage subi fondee sur !'article 41 CO. Elle 
peut en outre suivre une procedure penale. 

Ainsi, la personne lesee par le mensonge de l' autre partie devra, 
dans 1.m premier temps, examiner si une requete de modification des 
mesures provisionnelles est encore possible, autrement dit s' assurer 
que le jugement de divorce n'est pas encore entre en force de chose 
jugee. Ensuite, eUe devra requerir la retroactivite du jugement modi­
ficateur, afin que ses effets remontent, si necessaire, au jour des pre­
mieres mesures provisionnelles. Le juge ne saurait refuser un tel effet 
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retroactif en cas de comportement de la partie adverse contraire a la 
bonne foi. 

Ces seules demarches suffisent lorsque le lese est credirentier. II 
peut sans autre avoir al ors recours aux moyens d' execution forcee or­
dinaires pour encaisser la creance d'entretien supplementaire encore 
due. 

En revanche, lorsque le Iese est debirentier, i1 doit requerir en ou­
tre du juge que le dispositif du jugement mentionne le montant des 
contributions d'entretien payees en trop, lui procurant ainsi un titre de 
mainlevee definitive en cas de contestation. La creance ainsi etablie 
pourra etre encaissee ou portee en compte dans le cadre de la liquida­
tion du regime matrimonial, voire compensee avec les eventuelles 
contributions d'entretien futures a sa charge. Dans ce demier cas tou­
tefois, vu la nature particuliere de la creance d'entretien (CO 125 II) 
et faute d'accord entre les parties, le debirentier devra requerir du 
juge des mesures provisionnelles qu'il fixe dans le dispositif de son 
jugement la quote-part compensable de la creance du credirentier. 

On le voit, pour que la justice materielle puisse finalement triom­
pher de la verite formelle, la procedure est complexe. Toutefois, lors­
que le jugement au fond n' est pas entre en force de chose ju gee, le re­
cours a la modification des mes.ures provisionnelles obtenues fraudu­
leusement permet plus simplernent et plus efficacement de retablir la 
justice materielle et d' eviter que ''.le rnensonge ne soit tenu pour la ve­
rite". 
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